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 n° 271 310 du 15 avril 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. DESWAEF 

Rue du Congrès, 49 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 octobre 2020, par X et X en leur nom personnel et au nom de leur enfant 

mineur, par X au nom de ses enfants mineurs et par X, qui déclarent être de nationalité algérienne, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour et des ordres de quitter le territoire, pris le 12 mai 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier 2022. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. OUEDRAOGO loco Me A. DESWAEF, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les parties requérantes et leurs enfants mineurs sont arrivés en Belgique au cours de l’année 2013. 

 

1.2. Le 18 mars 2015, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée 

irrecevable en date du 11 juin 2015 et les parties requérantes ont fait l’objet de deux ordres de quitter le 
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territoire (annexes 13). Par un arrêt n° 220 657 du 2 mai 2019, le Conseil du contentieux des étrangers 

(ci-après : le Conseil) a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions.  

 

1.3. Le 29 octobre 2019, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.4. Le 12 mai 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris trois ordres de 

quitter le territoire (annexes 13) à l’encontre des parties requérantes. Ces décisions constituent les actes 

attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Les requérants invoquent la longueur de leur séjour ; Monsieur, [C.] et [Ab.] sont arrivés munis d’un 

passeport revêtu d’un visa C (30 jours) valable entre le 23.09.2013 et le 21.03.2014 avec un cachet 

d’entrée via la France du 24.10.2013, Madame est arrivée munie d’un passeport revêtu d’un visa C (90 

jours) valable entre le 24.11.2013 et le 22.05.2014 avec un cachet d’entrée via la France du 29.11.2013, 

elle était accompagnée d’[A.] et de [M.] tous deux munis d’un passeport revêtu d’un visa C valable 30 

jours entre le 23.09.2013 et le 21.03.2014 avec un cachet d’entrée via la France du 29.11.2013, et leur 

intégration, illustrée par le fait qu’ils se disent tout à fait intégrés, qu’ils aient établi leur vie affective, 

économique et sociale sur le territoire, qu’ils aient noué des attaches sociales, qu’ils disposent de 

témoignages de soutien, qu’ils souhaitent travailler, que Madame dispose d’une promesse d’embauche 

de la pâtisserie « [L.M.] », que Monsieur dispose d’une promesse d’embauche pour travailler en tant que 

chauffeur, qu’ils paient leurs factures, qu’ils s’investissent dans leur milieu, que les enfants soient arrivés 

à un jeune âge, et que [M.] ait suivi des cours de néerlandais. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). Les intéressés doivent 

démontrer à tout le moins qu’il leur est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002). 

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir 

les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour » (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

Notons encore que les requérants ne peuvent invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est 

constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 

30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 

19/11/2015).  

Quant à leur désir de travailler, notons que les requérants ne disposent pas de l’autorisation de travail 

requise et ne peuvent dès lors pas exercer la moindre activité lucrative sur le territoire. 

 

Les requérants invoquent la scolarité des enfants qui ne savent ni lire ni écrire en arabe classique 

(écriture totalement différente de la Belgique), langue qu’ils ne maîtrisent absolument pas, qu’ils parlent 

le darija avec leurs parents. Ils invoquent l’article 24§3 de la Constitution, les articles 10, 11 combinés à 

l’article 191 de la Constitution, l’intérêt supérieur de l’enfant, l’article 3 de la Convention internationale 

relative aux droits de l’enfant et l’article 22 bis de la Constitution. Ils déposent un article 2018 de l’OCDE 

rapport « la résilience des élèves issus de l’immigration : Les facteurs qui déterminent le bien-être » et 

des attestations scolaires. La scolarité des enfants ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n’est 

apporté au dossier qui démontrerait qu’une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays 
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où les autorisations de séjour sont à lever, les requérants n’exposant pas que la scolarité nécessiterait 

un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. 

 

De plus, les intéressés ne font valoir aucun élément probant de nature à démontrer que les enfants ne 

pourraient poursuivre une scolarité temporaire au pays d'origine. De plus, ils ne précisent pas pourquoi 

les enfants ne pourraient s’y adapter. Quant au fait qu’ils ne savent écrire et lire qu’en langue française, 

notons que le changement de système éducatif et de langue d'enseignement est l'effet d'un risque que 

les requérants ont pris en s'installant en Belgique, alors qu'ils savaient n'y être admis au séjour qu'à titre 

précaire, à savoir sous couvert d’un visa C. Ils auraient pu prémunir leurs enfants contre ce risque, en 

leur enseignant leur langue maternelle (Conseil d'Etat - 11 octobre 2004, Arrêt , n°135.903). 

Les requérants invoquent l’article 24 de la Constitution belge, argue [sic] notamment que « Chacun a 

droit à l'enseignement dans le respect des libertés et droits fondamentaux ». Or, les requérants ne font 

valoir aucun élément probant de nature à démontrer que leurs enfants ne pourraient poursuivre leur 

scolarité au pays ou qu’elle nécessiterait un enseignement ou des structures spécialisées qui 

n’existeraient pas au pays d’origine. De plus, les requérants ont inscrit leurs enfants à l’école, alors qu’ils 

savaient leur séjour précaire. C’est donc en connaissance de cause que les requérants ont inscrit leurs 

enfants à l’école, sachant pertinemment que leur scolarité risquait d’être interrompue par une mesure 

d’éloignement en application de la Loi. S’il peut être admis que l’interruption d’une scolarité constitue un 

préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que les requérants, en se maintenant 

irrégulièrement sur le territoire, sont à l’origine de la situation dans laquelle ils prétendent voir le 

préjudice, et que celui-ci a pour cause le comportement des requérants (Conseil d’Etat - Arrêt 126.167 

du 08/12/2003). Il paraît dès lors disproportionné de déclarer qu’un retour temporaire au pays d’origine 

constituerait un préjudice grave et difficilement réparable. 

Notons à titre informatif que l’ordre de quitter le territoire ne commencera qu’à partir du 1er juillet. Ceci 

afin de permettre aux enfants de terminer l’année scolaire en cours et de lever les autorisations requises 

durant les vacances scolaires. 

Les intéressés invoquent les articles 10 et 11 de la Constitution Belge qui impose que des personnes 

dans des conditions semblables soient traitées de manière équivalente. Or, c’est aux requérants, qui 

entendent déduire de situations qu'ils prétendent comparables, qu'il incombe d'établir la comparabilité 

de ces situations avec la leur (C.E. –Arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres personnes 

auraient bénéficié d'une régularisation de séjour provisoire n'entraîne pas ipso facto leur propre 

régularisation et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour temporaire. Ils se réfèrent également à l’article 191 de Constitution, celui stipule que : « Tout 

étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique jouit de la protection accordée aux personnes et 

aux biens, sauf les exceptions établies par la loi ». Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 

est une loi de police qui fixe les conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès 

lors en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans 

leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise 

pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est demandé que de se soumettre à la Loi. En vertu de 

quoi, le fait de leur demander de se conformer à la légalisation en la matière en levant les autorisations 

de séjour depuis le pays d'origine, comme tout un chacun n’est en rien une violation desdits articles. Il 

ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays 

d'origine. 

Les requérants invoquent l’article 22bis de la Constitution qui stipule que : « Chaque enfant a droit au 

respect de son intégrité morale, physique, psychique et sexuelle. Chaque enfant a le droit de s'exprimer 

sur toute question qui le concerne; son opinion est prise en considération, eu égard à son âge et à son 

discernement. Chaque enfant a le droit de bénéficier des mesures et services qui concourent à son 

développement. Dans toute décision qui le concerne, l'intérêt de l'enfant est pris en considération de 

manière primordiale. La loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent ces droits de l'enfant. » 

Ces droits sont tout à fait reconnu aux intéressés, néanmoins, ils ne disent pas dans quelle mesure, les 

inviter à régler leur situation administrative, en levant l’autorisation de séjour requise conformément à la 

législation en vigueur en la matière, en effectuant un retour temporaire au pays d'origine, est contraire 

audit article. 

Quant à l’article déposé, la partie requérante se contente d'évoquer une situation sans apporter aucun 

élément qui permette d'apprécier le risque qu'encourrait personnellement leurs enfants dans ce cadre. 

En effet, il incombe à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en 

quoi les éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation (CCE, 

arrêt n° 164 467 du 21 mars 2016, CCE, arrêt n° 157 295 du 30 novembre 2015, CCE, arrêt n°132 435 

du 30/10/2014, CCE, arrêt n° 52.022 du 30/11/2010). 

Notons que l’intérêt supérieur des enfants a été pris en considération tout au long de la rédaction de la 

présente décision. 
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Les requérants invoquent l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et le principe 

de proportionnalité, en raison de leurs attaches sociales. Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur 

propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique 

compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que 

ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la 

précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). 

 

Les requérants invoquent le coût du voyage pour les six personnes qui composent leur famille, d’autant 

plus important pendant les vacances scolaires. Rappelons aux demandeurs qu’il leur est loisible de se 

faire aider par l’Organisation Internationale pour les Migrations ou par Caritas Catholica pour 

l’organisation de leur voyage. 

 

Il est à noter que l’allégation des requérants selon laquelle la levée de l’autorisation de séjour serait 

longue à obtenir, ne repose sur aucun élément objectif et relève de la pure spéculation subjective 

(Conseil d’Etat - Arrêt n° 98.462 du 22.09.2001). »  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la première partie requérante 

(ci-après : le deuxième acte attaqué : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants:  

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Monsieur est arrivé muni 

d’un passeport revêtu d'un visa C (30 jours) valable entre le 23.09.2013 et le 21.03.2014 sur lequel est 

apposé un cachet d’entrée via la France datant du 24.10.2013 ; délai dépassé. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la deuxième partie requérante 

et de ses trois enfants (ci-après : le troisième acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Madame est arrivée munie 

d’un passeport revêtu d’un visa C valable 90 jours entre le 24.11.2013 et le 22.05.2014 sur lequel est 

apposé un cachet d’entrée via la France du 29.11.2013 ; délai dépassé ».  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la troisième partie requérante 

(ci-après : le quatrième acte attaqué) 

 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Mademoiselle est arrivée 
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munie d’un passeport revêtu d’un visa C (30 jours) valable entre le 23.09.2013 et le 21.03.2014 sur 

lequel est apposé un cachet d’entrée via la France du 24.10.2013 ; délai dépassé. » 

 

2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation des articles 2, 3, 9, 10 et 28, 

alinéa 1er, 5°, de la Convention relative aux droits de l'enfant (ci-après : la CDE), de l’article 8 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de 

l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), de l’article 

5 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour 

irrégulier (ci-après : la directive 2008/115), des articles 22 et 22bis de la Constitution, des articles 9bis et 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et des « principes de bonne administration que sont le 

devoir de minutie, le principe de légitime confiance, le principe de sécurité juridique et le principe de 

proportionnalité », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.1.2. Après avoir – dans une sous-section intitulée « Normes en cause » – exposé des considérations 

théoriques relatives aux dispositions et principes visés au moyen, les parties requérantes formulent 

notamment une deuxième branche par laquelle elles soutiennent que la motivation sous-tendant le refus 

de considérer la scolarité de leurs 4 enfants comme une circonstance exceptionnelle n’est pas suffisante 

et adéquate.  

 

Elles font ainsi valoir avoir invoqué, dans leur demande d’autorisation de séjour, l’intérêt supérieur de 

leurs enfants et la scolarisation de ceux-ci précisant qu’ils sont âgés de 20, 16, 14 et 11 ans et sont 

respectivement inscrits en 6ème année professionnelle, en 1er année complémentaire, en 2ème humanité 

et en 6ème primaire. Elles précisent également avoir fait valoir que leurs enfants sont scolarisés depuis 7 

ans en Belgique et qu’un retour en Algérie les contraindrait à intégrer un nouvel établissement scolaire 

alors qu’ils n’y ont vécu que leur petite enfance et ne maitrisent pas l’arabe classique, langue dans 

laquelle est dispensé l’enseignement en Algérie. Elles avaient illustré leur argumentation par la 

production d’un rapport de l’OCDE faisant état des difficultés liées au déracinement. Elles soutiennent 

que la notion d’intérêt supérieur de l’enfant impose qu’un enfant puisse s’instruire dans un 

environnement adapté afin de lui permettre de développer ses pleines capacités et de lui donner toutes 

les chances de pouvoir s’offrir un avenir et un accès à l’autonomie. Elles ajoutent avoir déposé des 

attestations scolaires concernant leurs enfants.  

 

Après avoir résumé la motivation du premier acte attaqué sur ce point, les parties requérantes citent 

deux extraits de jurisprudences du Conseil sanctionnant une prise en considération insuffisante de la 

scolarité des enfants et de leur intérêt supérieur ainsi qu’un extrait d’un arrêt du Conseil d’Etat 

concernant la prise en considération des difficultés liées au retour d’un enfant qui n’a jamais suivi de 

cursus scolaire dans son pays d’origine.  

 

Elles soutiennent dès lors avoir suffisamment démontré qu’un retour en Algérie, même temporaire, 

serait particulièrement difficile dès lors que leurs enfants n’ont connu que l’éducation belge. Elles font, 

sur ce point, grief à la partie défenderesse de reconnaitre qu’elles ont invoqué la difficulté d’un 

changement de système éducatif tout en se dispensant d’examiner l’impact de ce changement sur la 

possibilité réelle de poursuivre la scolarité.  

 

Elles insistent en outre sur la difficulté liée au changement de langue, l’arabe étant une langue 

totalement différente de la langue française en sorte qu’il est certain qu’un retour en Algérie entrainerait 

une difficulté particulière dans le chef de leurs enfants qui constitue une atteinte à leur intérêt supérieur.  

 

Elles estiment que le seul fait pour la partie défenderesse d’affirmer avoir tenu compte de l’intérêt 

supérieur des enfants est totalement insuffisant et ne permet pas de comprendre en quoi le premier acte 

attaqué respecte cet intérêt supérieur.  

 

En outre, elles font valoir que le fait que la difficulté liée à la scolarité de leurs enfants trouve son origine 

dans leur comportement ne peut suffire à constater automatiquement que cet élément ne peut constituer 

une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  
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Elles concluent à la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs dès lors que la partie défenderesse n’a pas suffisamment et 

adéquatement motivé le premier acte attaqué en ne prenant pas en considération tous les éléments 

pertinents de la cause et en n’effectuant pas une analyse minutieuse de l’intérêt supérieur des enfants 

en cause comme l’imposent les dispositions invoquées au moyen.  

 

2.2.1. Sur le moyen unique ainsi circonscrit, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 

1980 dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, 

l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre 

ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, 

cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 

compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ».  

 

L’article 9bis, § 1er, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen : 

en ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En 

ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651).  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par les parties requérantes, mais n’implique que 

l’obligation d’informer celles-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que 

la motivation réponde, fut-ce de façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels des parties 

requérantes. 

 

2.2.2. En l’espèce, il ressort de la demande visée au point 1.3. du présent arrêt que les parties 

requérantes ont invoqué la situation de leurs enfants depuis leur arrivée en Belgique en 2013. Elles ont 

ainsi mis en évidence le jeune âge - le plus jeune de leurs enfants étant arrivé à l’âge de 5 ans et la plus 

âgée à l’âge de 14 ans - ainsi que leur scolarité en Belgique depuis leur arrivée, leur méconnaissance 

de la langue arabe classique dans laquelle est dispensé l’enseignement en Algérie et les grandes 

difficultés que poserait une scolarisation temporaire dans ce pays qui porterait atteinte à leur intérêt 

supérieur.  

 

Il apparait, à la lecture de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse ne conteste 

aucune des circonstances de fait invoquées, mais estime que celles-ci ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle. Le Conseil constate toutefois que cette motivation ne révèle pas un 



  

 

 

CCE X - Page 7 

examen adéquat de la situation des enfants concernés, dont trois sont mineurs, ni d’une éventuelle 

atteinte à leur intérêt supérieur.  

 

A cet égard, si - comme le relève la partie défenderesse - rien ne démontre une impossibilité pour les 

enfants des parties requérantes de poursuivre temporairement leur scolarité en Algérie, le Conseil 

constate cependant que la demande d’autorisation de séjour avait pour objet non pas d’en invoquer 

l’impossibilité, mais bien les difficultés particulières qui s’attacheraient à une scolarisation temporaire 

dans ce pays.  

 

En outre, en ce que la partie défenderesse estime que les parties requérantes n’exposent pas  « […] 

que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui 

n’existeraient pas sur place », le Conseil ne peut que relever que la demande d’autorisation fait 

explicitement état de la situation particulière des enfants des parties requérantes qui n’ont aucune 

connaissance de la langue dans laquelle est dispensé l’enseignement en Algérie. Quant à cet élément, 

la partie défenderesse ne le conteste nullement, mais considère qu’il s’agit de « […] l'effet d'un risque 

que les requérants ont pris en s'installant en Belgique, alors qu'ils savaient n'y être admis au séjour qu'à 

titre précaire, à savoir sous couvert d’un visa C » et qu’ « Ils auraient pu prémunir leurs enfants contre 

ce risque, en leur enseignant leur langue maternelle ». Le Conseil observe cependant que les parties 

requérantes ont indiqué avoir enseigné à leurs enfants leur langue maternelle – à savoir le « darija » – 

en précisant qu’il s’agit de « l’arable dialectal algérien » et que cette langue diffère de l’arabe classique. 

Le Conseil constate en outre que la protection de l’intérêt supérieur des enfants n’est nullement 

conditionnée par l’attitude de leurs parents en sorte que la partie défenderesse est tenu de s’assurer du 

respect de l’intérêt supérieur des enfants quand bien même leur méconnaissance de la langue arabe 

classique découlerait d’une négligence de la part de leurs parents.  

 

Le Conseil observe ensuite que la partie défenderesse, après avoir rappelé les droits reconnus aux 

enfants par l’article 22bis de la Constitution et indiqué que « Ces droits sont tout à fait reconnu aux 

intéressés » a toutefois considéré que les parties requérantes « […] ne disent pas dans quelle mesure, 

les inviter à régler leur situation administrative, en levant l’autorisation de séjour requise conformément à 

la législation en vigueur en la matière, en effectuant un retour temporaire au pays d'origine, est contraire 

audit article ». Cette affirmation est contredite par le contenu de la demande visée au point 1.3. du 

présent arrêt dans laquelle les parties requérantes, après avoir exposé en détail les différentes 

difficultés auxquelles seraient confrontés leurs enfants en cas de retour, même temporaire, en Algérie, 

indiquent qu’ « [a]u vu de ces éléments, il est certain, qu’un retour en Algérie entrainerait une difficulté 

particulière dans le chef de [C.], [A.], [M.] et [Ab.] et porterait de tout évidence atteinte à l’intérêt 

supérieur de l’enfant ».  

 

Enfin, à l’instar des parties requérantes, le Conseil estime que le simple fait pour la partie défenderesse 

d’affirmer que « […] l’intérêt supérieur des enfants a été pris en considération tout au long de la 

rédaction de la présente décision » ne suffit pas à établir que tel a effectivement été le cas en l’espèce.  

 

2.2.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’énerve pas 

les conclusions qui précèdent.  

 

En effet, en ce que la partie défenderesse indique avoir tenu compte des arguments des parties 

requérantes en ce compris celui tiré de l’intérêt supérieur de leurs enfants à poursuivre leur scolarité en 

Belgique, il découle de ce qui précède que ce n’est pas la prise en considération de ces éléments qui a 

fait défaut lors de la prise du premier acte attaqué, mais bien le caractère adéquat d’une telle prise en 

considération.  

 

En outre, en ce que la partie défenderesse soutient qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil que la 

scolarité d’un enfant mineur ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, le Conseil entend attirer 

l’attention de la partie défenderesse sur les termes « en soi » desquels il découle que la scolarité ne 

peut être automatiquement considérée comme une circonstance exceptionnelle sans qu’il puisse en être 

pour autant déduit qu’elle ne constitue jamais une telle circonstance que ce soit seule ou couplée aux 

autres éléments invoqués.  

 

En tout état de cause, le Conseil souligne que la circonstance invoquée en l’espèce ne concernait pas 

uniquement la poursuite de la scolarité en Belgique, mais les difficultés particulières pour les enfants 

des parties requérantes à poursuivre temporairement leur scolarité en Algérie ainsi que le fait que les 

exposer à ces difficultés serait contraire à leur intérêt supérieur. Quant à l’argumentation selon laquelle 
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les parties requérantes tenteraient d’amener le Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie 

défenderesse, le Conseil constate que celles-ci se sont limitées à dénoncer une prise en considération 

inadéquate des éléments invoqués dans leur demande ainsi que le caractère inadéquat de la motivation 

qui en découle. Le fait que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation ne la 

dispense pas de respecter ses obligations de motivation formelle, de minutie et de respect des normes 

qui la contraignent telles que celles lui imposant le respect de l’intérêt supérieur des enfants.  

 

La partie défenderesse fait en outre valoir que « Les enfants sont donc arrivés en Belgique à l’âge de 15 

ans, 11 ans, 9 ans et 6 ans ce qui laisse raisonnablement supposer qu’ils ont appris et pratiqué leur 

langue maternelle, l’arabe, dans leur pays d’origine. Aussi, rien dans le dossier administratif des 

requérants ne permet de dire qu’ils ne pratiqueraient plus cette langue en famille ». Par une telle 

argumentation, la partie défenderesse démontre sa méconnaissance de la situation des parties 

requérantes qui ont explicitement indiqué pratiquer leur langue maternelle avec leurs enfants, mais que 

celle-ci diffère de l’arable classique enseigné dans le système éducatif algérien. En tout état de cause, 

une telle considération constitue, tout au plus, une motivation a posteriori qui ne saurait être admise.  

 

Il en est de même de la considération selon laquelle les parties requérantes « […] ne prétendent pas, ni 

ne démontrent qu’il n’existerait en Algérie aucun établissement scolaire enseignant en langue 

française » qui ne ressort nullement de la motivation du premier acte attaqué.  

 

Il découle de ce qui précède que, contrairement aux jurisprudences auxquelles la partie défenderesse 

se réfère, les parties requérantes n’auraient pas pu prémunir leurs enfants du préjudice lié au 

changement de langue d’enseignement en leur enseignant leur langue maternelle. En tout état de 

cause, ainsi qu’exposé supra, l’intérêt supérieur de l’enfant étant une considération primordiale, la partie 

défenderesse ne peut – comme dans le premier acte attaqué – se dispenser d’en examiner le respect 

sous prétexte qu’un méconnaissance éventuelle de celui-ci découlerait de choix effectués par leurs 

parents.  

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé dans la mesure décrite ci-dessus et 

suffit à justifier l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

arguments invoqués dans la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation 

aux effets plus étendus. 

 

2.4. Quant aux ordres de quitter le territoire notifiés aux parties requérantes en même temps que la 

décision d’irrecevabilité de leur demande d’autorisation de séjour et qui constitue les deuxième, 

troisième et quatrième actes attaqués par le présent recours, le Conseil estime qu’il est indiqué, pour la 

clarté dans les relations juridiques et donc pour la sécurité juridique, de les faire disparaitre de l’ordre 

juridique, qu’ils aient ou non été pris valablement à l’époque. En tout état de cause, rien n’empêchera la 

partie défenderesse de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire aux parties requérantes, si elle 

rejette, le cas échéant, à nouveau, la demande visée au point 1.3. du présent arrêt (dans le même sens, 

C.C.E., arrêt n°112 609, rendu en assemblée générale, le 23 octobre 2013). 

 

3. Débats succincts  

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et les ordres de quitter le territoire, 

pris le 12 mai 2020, sont annulés.  

 

Article 2 
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La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


